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Sur la scolarisation des enfants en situation de handicap
Question écrite n° 973

Texte de la question

M. Emmanuel Fernandes attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre des solidarités, de
l'autonomie et de l'égalité entre les femmes et les hommes, chargée des personnes en situation de handicap,
sur la scolarisation des enfants en situation de handicap. Les moyens octroyés aux instituts médico-éducatifs
(IME) et aux accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH), qui permettent à ces enfants
d'accéder à l'école dite « ordinaire », sont insuffisants pour garantir leur bonne scolarisation. D'un côté, les IME
(qui accueillent des enfants et des adolescents en situation de handicap intellectuel, cognitif ou de polyhandicap)
connaissent depuis de nombreuses années d'importantes difficultés, en raison d'un manque chronique de
moyens humains et financiers. Le nombre d'enseignants spécialisés formés dans ces structures est insuffisant
pour offrir à l'ensemble des élèves qui s'y trouvent la totalité des heures de scolarisation auxquelles ils ont droit.
Par ailleurs et notamment depuis la loi de 2005 sur l'école inclusive et la volonté de généraliser progressivement
la présence des élèves en situation de handicap à l'école traditionnelle, le manque de places disponibles au sein
de ces établissements spécialisés est dramatique : les délais d'admission s'étendent parfois sur plusieurs
années ! Ces décisions politiques sans mise en place des moyens budgétaires nécessaires en face, conduisent
à de graves conséquences sur le parcours de scolarisation de dizaine de milliers d'enfants en France. De l'autre
côté, l'école dite « ordinaire » n'est pas en capacité d'offrir aux enfants en situation de handicap des modalités
de scolarisation adaptées à leurs besoins. En cause, la pénurie d'AESH qui se chiffre à plusieurs dizaines de
milliers, en raison de conditions de travail désastreuses, d'un manque de reconnaissance de leur statut et de
revenus très faibles (en moyenne 800 euros par mois pour un AESH). Par ailleurs, les AESH ne bénéficient pas
d'une formation adaptée (seulement 60 heures théoriques) et l'accessibilité des infrastructures à l'école ne sont
pas toujours pensées pour ces enfants. La conséquence est simple : des dizaines de milliers d'enfants en
situation de handicap ne sont pas accompagnés et sont livrés à eux-mêmes ! Ces problèmes rejaillissent sur les
enseignants, qui sont parfois obligés d'intervenir et de pratiquer des actes de soin ou d'accompagnement en cas
de crise, mettant en danger l'enfant en situation de handicap mais également les autres élèves de la classe,
puisqu'ils ne sont pas formés à avoir les bons gestes. Enfin, la solution proposée de créer des pôles inclusifs
d'accompagnement localisés (PIAL), avec comme stratégie de rationaliser les moyens et de « gagner en
efficacité », en « distribuant » le temps de travail des AESH entre plusieurs établissements et élèves crée des
conditions de travail effroyables, accélérant le nombre de professionnels qui quittent ce métier. Ce système
oblige en effet les AESH à effectuer des déplacements réguliers entre plusieurs zones, ce qui vient alourdir
considérablement leur charge de travail (notamment en milieu rural), ce temps de déplacement n'étant pas pris
en compte dans le temps de travail tout en assurant un encadrement des enfants médiocre. Les PIAL ont été
mis en place pour essayer de trouver une solution au manque d'AESH, mais ne peuvent représenter une
solution pérenne. Aussi, il souhaite donc connaître les mesures qu'elle entend mettre en œuvre pour pallier au
manque de places en IME, remédier au manque d'enseignants dans ces structures, augmenter le nombre
d'AESH et améliorer leurs conditions de travail, de rémunération et de formation, afin d'assurer le
développement d'une école réellement inclusive.
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